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PMA,	GPA	:	que	dit	la	loi	?	
	
	
Plusieurs	techniques	médicales	existent	aujourd’hui	pour	aider	des	couples	ou	des	individus	
à	procréer	lorsqu’ils	rencontrent	des	difficultés	à	concevoir	un	enfant	:	on	parle	d’Assistance	
médicale	à	la	procréation	ou	de	Procréation	médicalement	assistée	(PMA).		
	
Il	y	a	principalement	deux	techniques	:		

- L’insémination	artificielle	qui	consiste	à	déposer	du	sperme	du	conjoint	ou	d’un	
donneur,	dans	l’utérus	de	la	femme,	en	période	d’ovulation,	dans	l’espoir	que	les	
spermatozoïdes	fécondent	naturellement	un	ovule	ou	ovocyte	;		

- Et	la	fécondation	in	vitro	qui	consiste	à	réaliser	en	laboratoire	la	fécondation	d’un	
ovule	et	de	spermatozoïdes,	puis	d’insérer	l’embryon	formé	dans	l’utérus.	Les	
gamètes,	c’est-à-dire	les	spermatozoïdes	et	les	ovules,	peuvent	provenir	des	parents	
ou	de	donneurs.		
Lorsque	la	mère	ne	peut	pas	assurer	la	gestation,	c’est-à-dire	la	grossesse,	par	
exemple	en	raison	d’une	malformation	de	l’utérus,	l’embryon	peut	être	implanté	
dans	l’utérus	d’une	autre	femme,	appelée	mère	porteuse	ou	gestatrice.	On	parle	
alors	de	Gestation	pour	autrui	(GPA).		

	
Ceux	qui	souhaitent	avoir	recours	à	l’une	de	ces	techniques	peuvent	cependant	se	heurter	à	
la	loi	de	leur	pays.		
	
En	France,	c’est	la	loi	de	Bioéthique	de	1994,	dont	la	dernière	révision	date	de	2011-	qui	
régit	l’accès	à	ces	techniques,	et	c’est	l’une	des	plus	restrictives	en	Europe.	
	
La	PMA	est	réservée			

- aux	couples	hétérosexuels,		
- en	âge	reproductif	-	soit	43	ans	maximum	pour	une	femme,		
- et	ayant	une	infertilité	avérée,	c’est-à-dire	ayant	été	diagnostiqués	infertiles	par	un	

médecin	ou	ayant	eu	des	rapports	sexuels	non	protégés	pendant	un	an	qui	n’ont	pas	
donné	lieu	à	une	grossesse.		

Les	médecins	n’ont	donc	pas	le	droit	de	pratiquer	une	PMA	à	une	femme	seule,	ou	en	couple	
homosexuel,	contrairement	à	l’Espagne	ou	la	Belgique.		
	
La	GPA	est	également	interdite,	alors	qu’elle	est	autorisée	au	Royaume-Uni	ou	au	Portugal.		
	
Par	ailleurs,	il	faut	compter	plusieurs	années	d’attente	pour	recourir	à	un	don	d’ovocytes	
ou	de	sperme	;	et	les	donneurs	ou	donneuses	doivent	obligatoirement	être	anonymes.	Il	
n’est	donc	pas	possible	de	solliciter	une	personne	de	son	entourage.		
	
Pour	contourner	ces	limitations,	de	nombreuses	personnes	partent	donc	à	l’étranger	pour	
réaliser	une	PMA.		
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En	juillet	2017,	le	Comité	consultatif	national	d’éthique	s’est	prononcé	en	faveur	de	
l’ouverture	de	la	PMA	aux	femmes	célibataires	et	aux	couples	de	femmes.	Cet	avis	devrait	
être	pris	en	compte	lors	de	la	révision	de	la	loi	de	bioéthique	prévue	en	2018.	
	
	


